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	Délégation régionale académique
à la jeunesse, à l’engagement
et aux sports
	


Adresse de correspondance : Rectorat de Nantes - DRAJES – Pôle CFP - 4, rue de la Houssinière - BP 72616 - 44326 NANTES Cedex 3
Site géographique : Cabestan - 1 boulevard de Berlin - 44000 NANTES


	CAHIER DES CHARGES

CPJEPS / BPJEPS / DEJEPS / DESJEPS / CC
(Rayer les intitulés inutiles)





La DRAJES des Pays de la Loire vous demande de transmettre votre dossier selon la forme présentée ci-après (pas de suppression) et d'insérer directement les documents dans le dossier (pas d'annexe).


	[bookmark: _Hlk167192676]ORGANISME DE FORMATION (OF)
	Cocher la case concernée

	Nom 
	
	Qualiopi
	Les actions de formation
	

	SIRET
	
	
	Les bilans de compétences
	

	Type
(Public ou privé)
	
	
	Les actions permettant de faire valider les acquis de l'expérience
	

	Adresse postale
	
	
	Les actions de formation par apprentissage
	



Insérer le(s) certificat(s) « Qualiopi » en cours de validité










	[bookmark: _Hlk169013590]COORDONNÉES
	NOM Prénom
	Téléphone
	Adresse électronique

	Directeur de l’OF
	
	
	

	Secrétariat de la formation
	
	
	

	Coordonnateur pédagogique
	
	
	

	Coordonnateur de l’OF 
(s’il existe)
	
	
	



	Référent(s) chargé(s) d’accompagnement des stagiaires pour la recherche de financement

	NOM et Prénom
	Qualité
(secrétaire, …)  
	Adresse électronique
	N° de téléphone

	
	
	
	

	
	
	
	



	Référent(s) chargé(s) d’accompagner les stagiaires en situation de handicap

	NOM et Prénom
	Qualité
(formateur, …)  

	Formation suivie
(AGEFIPH, Cap-emploi, AFNOR, …)
	Adresse électronique
	N° de téléphone

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



	DIPLÔME VISÉ POUR L’HABILITATION

	Intitulé du DIPLÔME 
	

	Spécialité
	

	Mention
	

	Option(s)
	

	N° d’habilitation
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[bookmark: _Toc169014587]Synthèse des informations sur la première session de formation

	CPJEPS / BPJEPS / DEJEPS / DESJEPS / CC
(Supprimer les intitulés inutiles)
	Préciser : 
spécialité / mention / option
ou certificat complémentaire (CC)
………………………………………………………………………….

	TEP / EPEF
	Date(s)
	

	
	Lieu(x)
	

	Sélection complémentaire1
	Date 
	

	
	Lieu 
	

	Positionnement
	Date
	

	
	Lieu
	

	Effectif de stagiaires en parcours complet de formation pour une session
	Minimum 
	82

	
	Maximum
	

	Exigences préalables à la mise en situation professionnelle
(EPMSP)
	Date initiale
	

	
	Lieu
	

	
	Date de rattrapage
	

	
	Lieu
	

	Formation
	Date de début 
	

	
	Date de fin
	

	
	Nombre d’heures en centre de formation
	Heures3

	
	Nombre d’heures minimum en structure d'alternance pédagogique
	



1 Règlementairement, la sélection complémentaire est possible uniquement si le nombre de candidats est supérieur à l'effectif (nombre maximum de stagiaires en parcours complet pour une session de formation) autorisé dans le cadre de l'habilitation. Dans le cas contraire, tous les candidats entreront en formation. Si plusieurs dates d'épreuves pour les TEP / EPEF sont prévues par l'OF, la sélection complémentaire se déroulera après la dernière épreuve pour tous les candidats. 

2 sauf demande de dérogation.

3 Rappel du calcul du nombre d'heures en OF : il s’agit de la somme des interventions en OF et du total des certifications individuelles pour un candidat. Par exemple, pour les épreuves certificatives en BPJEPS "type", EPMSP = 20 minutes, UC1 et UC2 = 40 minutes, UC3 = 60 minutes UC4 = 60 minutes.
Soit un total de 3h00 pour les épreuves initiales et un total de 3h00 pour les épreuves de rattrapage. Ce qui correspond à un total pour les épreuves certificatives pour un seul candidat de 6h00 à comptabiliser en plus des interventions en OF afin d’obtenir le volume horaire total en centre de formation.

Préciser le nombre de sessions commençant sur une seule année civile : 



[bookmark: _Toc169014588]Calendrier prévisionnel des sessions de formation incluses dans les 5 ans de l’habilitation

	Habilitation du ....................................au.........................
(5 ans à partir de la date du TEP ou de la date de sélection lorsque le TEP n’est pas prévu)

	Sessions de formation
	Dates extrêmes 
des sessions de formation
	Effectif prévu par session 
(en équivalent temps plein)

	
	Début
	Fin au plus tard dans la limite des 5 ans de l’habilitation
	Minimal
	Maximal

	SESSION 1
	
	
	
	

	SESSION 2
	
	
	
	

	SESSION 3
	
	
	
	

	SESSION 4
	
	
	
	

	SESSION 5
	
	
	
	

	...
	
	
	
	



Formation ouverte à l’apprentissage 	 NON 	 OUI (compléter le tableau ci-dessous)	

	CFA DE RATTACHEMENT
(si l’OF est rattaché à plusieurs CFA, compléter ce tableau en conséquence) 

	NOM du CFA
	

	N° SIRET du CFA
	

	Type (Public ou privé)
	

	Coordonnées postales
	

	CONTACT AU CFA

	Nom et Prénom
	

	Adresse électronique
	

	N° de téléphone
	



En cas de quelconque modification, j’en aviserai par courriel la DRAJES (conseiller et gestionnaire administratif en charge de ce diplôme) qui en accusera réception.

A	, le

	Cachet de l’OF 	Signature originale du responsable de l’organisme de formation
		après validation par la DRAJES



	Nom et prénom

Suite à la validation du cahier des charges (version modifiable) par la DRAJES, la version définitive et originale (pas de signature scannée) est adressée à la DRAJES en version « papier » (et en version numérique par courriel au conseiller et au gestionnaire administratif en charge de ce diplôme). 


[bookmark: _Toc169014589]Partie 1 : CLAUSES GÉNÉRALES

Les clauses générales sont liées à la capacité de l'organisme de formation à dispenser une formation professionnelle dans les métiers de l'animation et du sport.

Les éléments fournis sous forme de fiches par l'organisme de formation doivent permettre d'apprécier :

[bookmark: _Toc169014590]1-1. L’identification de l’organisme de formation

Raison sociale et statut juridique 

	Raison sociale
et statut juridique
	Adresse postale
	Numéro de téléphone
	Adresse électronique

	
	
	
	



Attestation d’assurances concernant l’activité de formation

Insérer l’attestation d’assurances en cours de validité























	
	Les cases cochées correspondent
aux clauses réputées remplies

	OF
	1-1
	1-2
	1-3
	1-4
	1-4.1
	1-4.2
	1-4.3

	Les établissements publics de formation relevant du ministère chargé des sports (CREPS et IFCE) demandant une habilitation sont réputés remplir les clauses 1-2, 1-3 et 1-4. 
	
	X
	X
	X
	
	
	

	OF Qualiopi
	Les organismes de formation 
titulaires de la certification 
	1-1
	1-2
	1-3
	1-4
	1-4.1
	1-4.2
	1-4.3

	
	mentionnée à l'article L. 6316-1 du code du travail au titre du 2° (Qualiopi Bilans de compétences) ou du 3° (Qualiopi Actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience de l'article L. 6313-1 du code du travail demandant une habilitation sont réputés remplir les clauses 1-2 et 1-3 ainsi que la sous clause 1-4.1.
	
	X
	X
	
	X
	
	

	
	mentionnée à l'article L. 6316-1 du code du travail au titre du 1°((Qualiopi Actions de formation) de l'article L. 6313-1 du code du travail demandant une habilitation sont réputés remplir les clauses 1-2 et 1-3 ainsi que les sous clauses 1-4.1 et 1-4.2.
	
	X
	X
	
	X
	X
	

	
	Les organismes de formation titulaires de la certification mentionnée à l'article L. 6316-1 du code du travail au titre du 4° (Qualiopi Actions de formation par apprentissage) de l'article L. 6313-1 du code du travail demandant une habilitation sont réputés remplir les clauses 1-2, 1-3 et 1-4.
	
	X
	X
	X
	
	
	



Pour les organismes de formation en cours d'habilitation quinquennale, les clauses générales seront réputées remplies si une nouvelle habilitation est demandée. Si le dossier est déposé dans une autre région que celle qui a accordé la première habilitation, les éléments du dossier seront cependant transmis pour information.



[bookmark: _Toc169014591]1-2. La capacité de l'organisme de formation de répondre au cadre général de la formation professionnelle 

Être déclaré auprès de la DREETS et en conformité avec les formalités inhérentes à cet enregistrement :

a. transmettre le numéro d'activité délivré (Insérer le récépissé de la DREETS) et le dernier bilan pédagogique et financier transmis à la DREETS (articles L. 6352-11 et R. 6352-23 du code du travail) (Insérer ces documents)
b. transmettre copie de la convention de formation type utilisée entre l'organisme de formation, la structure d'alternance pédagogique et le stagiaire (Insérer ce document) 

Respecter les dispositions du code du travail mentionnées aux articles L. 6352-3, L. 6353-1, L. 6353-3 à L. 6353-7, L. 6353-8 et L. 6353-9, notamment ; 

a. transmettre le règlement intérieur applicable aux stagiaires (Insérer ce document)
b. préciser comment est assurée la représentation des stagiaires (dans le respect des articles du code du travail).




[bookmark: _Toc169014592]1-3. La capacité de l'organisme de formation d'assurer le suivi administratif et financier des stagiaires, de répondre à leurs questions et sollicitations avant l'inscription, pendant la formation et à l'issue de celle-ci 

1-3.1 Disposer d'outils d'information et de modalités d'information dédiés aux stagiaires 

Décrire les modalités d'information des stagiaires (fiches type, site internet, journées portes ouvertes, séances d'information, rendez-vous personnels …) ;

1-3.2 Disposer d'un secrétariat dédié, de permanences, de référents …

a. transmettre l'organigramme général de l'organisme de formation (Insérer ce document)
b. transmettre l'organigramme détaillé et nominatif du secteur formation (Insérer ce document)

1-3.3 Accompagner les stagiaires dans la recherche de financement

	Référent(s) chargé(s) d’accompagnement des stagiaires pour la recherche de financement

	NOM et Prénom
	Qualité
(secrétaire, …)  
	Adresse électronique
	N° de téléphone

	
	
	
	

	
	
	
	



1-3.4 Accompagner ou orienter les personnes en situation de handicap : 

	Référent(s) chargé(s) d’accompagner les stagiaires en situation de handicap

	NOM et Prénom
	Qualité
(formateur, …)  

	Formation suivie
(AGEFIPH, Cap-emploi, AFNOR, …)
	Adresse électronique
	N° de téléphone

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	





[bookmark: _Toc169014593]1-4. La capacité de l'organisme de formation d'assurer la formation des stagiaires et de disposer de moyens techniques, pédagogiques et d'encadrement dédiés aux actions de formation 


1-4.1 L'adéquation des moyens dédiés aux actions de formation
 
a. décrire les outils généraux à disposition de la formation : centre documentaire, publications, site internet, FOAD …  

b. décrire le dispositif d'évaluation interne pour les sessions de formation.


1-4.2 La capacité de l'organisme de formation d'assurer la formation des stagiaires en alternance

a. accompagner les stagiaires dans la recherche d'une structure d'alternance pédagogique (SAP)

	Référent(s) chargé(s) d’accompagner les stagiaires pour la recherche d’une structure d’alternance pédagogique

	NOM et Prénom
	Qualité
(formateur, …)  
	Adresse électronique
	N° de téléphone

	
	
	
	

	
	
	
	



b. décrire les modalités de choix des structures d'alternance pédagogique et de collaboration avec les tuteurs. 
(Préciser le panel des activités proposées dans la structure d’alternance pédagogique en adéquation avec la formation (référentiels). Il est entendu que les SAP concernent aussi les tierces entreprises.
Préciser la zone géographique privilégiée par l’OF, l’intégration d’une nouvelle SAP (extérieure ou non à cette zone).


1-4.3. La capacité de l'organisme de formation d'assurer l'insertion professionnelle des stagiaires

Présenter les outils de suivi de l'insertion professionnelle des stagiaires. (Insérer les documents et outils utilisés : questionnaires, périodicité des sondages, …).

















[bookmark: _Toc169014594]Partie 2 : CLAUSES PARTICULIÈRES

Les clauses particulières sont en relation directe avec le diplôme visé.

	
	Les cases cochées correspondent aux clauses réputées remplies

	OF
	2-2
	2-5
	2-6
	2-6.2
	2-6.3
	2-7.1
	2-8
	2-9

	Les fédérations nationales délégataires et leurs organes déconcentrés demandant une habilitation dans un diplôme portant sur leur discipline sont réputés remplir les sous clauses 2-6.3 et 2-7.1 pour les formateurs de la fédération et les intervenants conseillers techniques sportifs (CTS), conseillers techniques nationaux (CTN) … Les éléments du dossier seront cependant transmis pour information. 

	
	
	
	
	X
	X
	
	

	Les établissements publics de formation relevant du ministère chargé des sports (CREPS et IFCE) demandant une habilitation sont réputés remplir la clause 2-2.
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Les établissements publics de formation relevant du ministère chargé des sports lorsqu'ils sont inscrits sur la liste mentionnée à l'article A. 212-175-11 du code du sport sont réputés remplir les clauses 2-5, 2-6 et 2-8 ainsi que la sous clause 2-7.1 pour les formations relevant de l'environnement spécifique (ex : surf et disciplines associées). Les éléments du dossier seront cependant transmis pour information.
	
	X
	X
	
	
	X
	X
	

	OF Qualiopi
	Les organismes de formation 
titulaires de la certification 
	2-2
	2-5
	2-6
	2-6.2
	2-6.3
	2-7.1
	2-8
	2-9

	
	mentionnée à l'article L. 6316-1 du code du travail au titre du 2° (Qualiopi Bilan de compétences) ou du 3° (Qualiopi Actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience) de l'article L. 6313-1 du code du travail demandant une habilitation sont réputés remplir la clause 2-9. 
	
	
	
	
	
	
	
	X

	
	mentionnée à l'article L. 6316-1 du code du travail au titre du 1° ((Qualiopi Actions de formation) ou 4° (Qualiopi Actions de formation par apprentissage)  de l'article L. 6313-1 du code du travail demandant une habilitation sont réputés remplir les clauses 2-2 et 2-9 ainsi que la sous clause 2-6.2.
	X
	
	
	X
	
	
	
	X






Les éléments fournis sous forme de fiches par l'organisme de formation doivent permettre d'apprécier :

[bookmark: _Toc169014595]2-1. L'identification des sessions de formation

2-1.1 Préciser le nombre de sessions commençant sur une seule année civile, leur planification sur l'année, l'effectif minimal et maximal prévu par session (en équivalent temps plein) ; 


2-1.2 Présenter les coordonnées du ou des lieux de formation (adresse, téléphone, courriel) pour la première session

	Dénomination du ou des lieux de formation
	Adresse postale
	Adresse électronique
	Numéro de téléphone

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



2-1.3 Présenter les coordonnées du coordonnateur pédagogique retenu pour la première session (pour chaque site).

	Site
	NOM Prénom 
du coordonnateur pédagogique
	Adresse électronique
	Numéro de téléphone

	Site 1 …
	
	
	

	Site 2 …
	
	
	





















[bookmark: _Toc169014596]2-2. L'adéquation des lieux de formation

2-2.1 présenter toute pièce probante quant à la conformité des locaux pour l'accueil du public en application de la réglementation des établissements recevant du public (avis de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité (CCDSA) …).
(Insérer l’avis de la CCDSA ou une attestation sur l’honneur du propriétaire de l’établissement s’il n’est pas concerné par cet avis de la CCDSA). 
Références à ce jour : 
· Décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.
· Article R143-18 à R143-21 du code de la construction et de l’habitation


2-2.2 liste des équipements mobilisés (salles et capacité de ces salles, centre documentaire, salle informatique…)

	Adresse postale
du lieu
	N° de téléphone du propriétaire de l’établissement
	Nom ou n° 
de la salle
	Capacité d’accueil de la salle
	Particularités
(centre documentaire, salle informatique, …)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



2-2.3 présenter les moyens pédagogiques affectés à la réalisation d'une session (matériel mobile et permanent, espaces, équipements informatiques …)

2-2.4 décrire les éventuels services annexes (restauration, hébergement, salles de repos, de convivialité, accessibilité …) permettant d'offrir un environnement favorable aux apprentissages
	
2-2.5 le cas échéant, transmettre la liste des organismes sous-traitants des contenus de formation (intitulé, raison sociale, adresse, lieux de formation) et présenter tout élément permettant de s'assurer du respect par ces derniers de la conformité au présent cahier des charges.
Pour rappel : Le prestataire peut confier à un sous-traitant, par contrat et sous sa responsabilité, l'exécution des actions éligibles au compte personnel de formation (Art. L6323-9-2 du code du travail) 
Le sous-traitant doit respecter certaines obligations, entre autres, la certification de qualité des actions de la formation professionnelle Qualiopi. Les conditions d'application de cette disposition sont fixées par un décret n°2023-1350 du 28 décembre 2023 et sont entrées en vigueur le 1er avril 2024. Il existe deux exemptions (articles R6333-6-3 et 4 du code du travail).

	Organismes sous-traitants
	
	

	Intitulé 
(en toutes lettres)
	Raison sociale
	Adresse 
	Lieux de formation
	Détails des contenus de formation envisagés

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



Présenter tout élément permettant de s’assurer du respect par les organismes sous-traitants de la conformité au présent cahier des charges. [insérer les documents concernés : convention, le(s) certificat(s) Qualiopi (Actions de formation et/ou Actions de formation par apprentissage) en cours de validité, …].





[bookmark: _Toc169014597]2-3. La capacité de respecter et faire apparaitre de manière lisible dans le parcours de formation, l'apprentissage par les stagiaires de la dimension éducative et citoyenne de la profession 

2-3.1 présenter comment les stagiaires sont formés à leur futur rôle d'acteur éducatif intégrant :

a. le respect de la dignité et la préservation de l'intégrité physique et morale des publics, en particulier les mineurs, en toute circonstance


b. la connaissance des principes de la République, la laïcité et la prévention ainsi que la détection de la radicalisation


c. la prise en compte des diversités et la lutte contre toutes les formes de discriminations


d. la prise en compte des enjeux et objectifs du développement durable et de la transition écologique


2-3.2 transmettre le projet pédagogique s'il existe, ou expliciter les orientations éducatives et pédagogiques de l'organisme.







































[bookmark: _Toc169014598]2-4. La capacité de présenter des personnels en charge des actions de formation, formés à la dimension éducative et citoyenne de la profession 

2-4.1 présenter le plan de formation relatif à cette dimension et destiné aux coordonnateurs et formateurs : formations internes et/ou délivrées par des structures extérieures (modules de formation créés et/ou portés par le ministère chargé des sports, les préfectures, les associations agréées …)



2-4.2 préciser comment les personnels temporaires et prestataires en charge d'action de formation, tuteurs et évaluateurs sont formés et/ou sensibilisés à cette dimension

















































[bookmark: _Toc169014599]2-5. La capacité de l'organisme de formation :
· [bookmark: _Toc169014600]à identifier des objectifs pédagogiques pertinents au regard des certifications concernées, 
· [bookmark: _Toc169014601]à mettre en œuvre une formation complète présentant toutes les unités capitalisables constitutives du diplôme ou tous les blocs de compétences constitutifs du diplôme, 
· [bookmark: _Toc169014602]et à adapter son offre au public formé et à l'emploi visé, ainsi qu'à être cohérent dans ses moyens matériels dédiés à la formation 

2-5.1 transmettre la liste des lieux de pratique et des équipements mobilisés



2-5.2 si l'organisme de formation organise les tests d'exigences préalables (TEP), décrire les modalités et le calendrier retenus pour la première session ;



2-5.3 présenter les modalités et critères de sélection complémentaire ainsi que les modalités d'information des candidats
Respecter entre autres l’article R212-10-18 du code du sport. 
Préciser les mêmes informations pour les épreuves de sélection complémentaires dans le cadre de Parcoursup (Respecter entre autres les décrets D212-27-1 (BPJEPS) et D212-43-1 (DEJEPS) du code du sport).



2-5.4 présenter le public ciblé, les modalités et les méthodes de positionnement et d'individualisation des parcours de formation, et démontrer la capacité à intégrer des stagiaires en parcours partiel

a. Public ciblé


b. Modalités et méthodes de positionnement et d’individualisation des parcours de formation


c. Démontrer la capacité à intégrer des stagiaires en parcours partiel



2-5.5 le cas échéant, contrôler que les stagiaires concernés ont satisfait à l'obligation de déclaration prévue à l'article R. 212-87 du code du sport 
Seuls les OF habilités (BP, DE, et DES JEPS) avec des mentions sportives ou CC avec une valence sportive sont concernés par cette disposition (attestation de stagiaire).










2-5.6 joindre le ruban pédagogique prévu pour la première session,

·  faisant apparaître le calendrier précis pour la première session (notamment les dates de TEP, de sélection complémentaire, de positionnement, le cas échéant des exigences préalables à la mise en situation professionnelle, d'épreuves certificatives, conseils pédagogiques et/ou de perfectionnement, réunions de tuteurs, …), les périodes en structure d'alternance pédagogique et en OF.



·  un second document adapté aux attendus du diplôme et à la dimension éducative et citoyenne de la profession, faisant apparaitre les contenus abordés, décrivant la progression pédagogique et la montée en puissance de la responsabilisation du stagiaire.




2-5.7 décrire l'organisation de l'alternance entre les temps de formation théorique en centre de formation et pratique en structure d'alternance pédagogique et le suivi de cette alternance




2-5.8 le cas échéant, préciser les contenus de formation envisagés pour chaque organisme sous-traitant des contenus de formation et détailler ceux qui sont sous-traités pour la première session
































[bookmark: _Toc169014603]2-6. La capacité de l'organisme de formation à mettre en place un système de suivi pédagogique et d'évaluation adapté dès l'entrée en formation, la description des moyens pédagogiques, techniques et d'encadrement dédiés à la formation et leur cohérence avec le diplôme visé 

2-6.1 La capacité de l'organisme de formation de disposer d'un coordonnateur pédagogique avec un profil en cohérence avec la formation proposée

a. transmettre une fiche de présentation du coordonnateur pédagogique pour la première session précisant nom, prénom, qualification, expérience, quotité de temps de travail consacré à la coordination (environ 0,5 ETP sur la durée de la session) ainsi que la description des modalités de mise en œuvre de cette coordination




b. le coordonnateur pédagogique disposera :

• des qualifications exigées par l'arrêté du diplôme pour lequel est demandée l'habilitation
• ou, quand l'arrêté ne le précise pas
· d'un diplôme au moins du niveau du diplôme pour lequel est demandée l'habilitation et d'une expérience de formateur ou de coordonnateur, en matière de formation professionnelle (insérer CV et justificatifs de diplôme) 
· ou de trois années d'expérience de formateur ou de coordonnateur, en matière de formation professionnelle et la maîtrise de l'activité visée par le diplôme (insérer CV et justificatifs).



2-6.2 La capacité de l'organisme de formation de disposer des moyens pédagogiques, techniques et d'encadrement pour conduire la formation

a. le coordonnateur pédagogique disposera d'une équipe pédagogique qu'il anime et coordonne : décrire la composition de l'équipe et ses modalités de fonctionnement. L'équipe pédagogique est constituée par des formateurs intervenant ponctuellement, et par des formateurs permanents qui sont garants de la continuité pédagogique tout au long de la session

b. décrire les modalités de la formation continue du coordonnateur et des formateurs en charge de la réalisation des actions de formation : sont notamment décrites les actions de formation à la dimension éducative et citoyenne de la profession.


2-6.3 La capacité de l'organisme de formation de disposer de personnels en charge de la réalisation des actions avec un profil en cohérence avec les formations proposées :

a. [bookmark: _Hlk168426480]transmettre la liste des formateurs comportant nom, prénom, qualification(s), expérience(s), contenus pédagogiques, statut (employé permanent, vacataire, prestataire …), et présenter les rôles de chacun dans la formation visée ainsi que les modalités d'encadrement des intervenants ponctuels

	Nom et prénom des formateurs
	Qualification(s)
en relation avec le métier et les diplômes J&S
	Expérience(s)
	Contenus pédagogiques
	Statut du formateur par rapport à l’OF (employé permanent, vacataire, prestataire, …)
	Rôle de chaque formateur dans la formation visée

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Modalités d'encadrement des intervenants ponctuels :





b. les formateurs permanents détiennent : 
• des qualifications exigées par l'arrêté du diplôme pour lequel est demandée l'habilitation
• ou, quand l'arrêté ne le précise pas, au moins le niveau du diplôme visé et l'expertise du métier visé.

	Nom et prénom des formateurs
permanents
	Arrêté du diplôme … 

	
	précise les qualifications exigées
	ne précise rien

	
	Qualification(s) demandée(s) 
	Qualification au moins du niveau du diplôme visé 
ET 
expertise du métier visé

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	




































[bookmark: _Toc169014604]2-7. La capacité à mobiliser des structures accueillant les personnes en formation pour la réalisation de leur alternance en structure d'alternance pédagogique
2-7.1 La capacité de l'organisme de formation de disposer d'un réseau et de ressources en lien avec le diplôme visé ainsi que d'assurer le suivi de l'alternance par un dispositif tutoral : 
a. préciser les modalités permettant la mobilisation du réseau (décrire le processus d’animation du réseau des tuteurs et des maitres d’apprentissage)


b. transmettre la liste des professionnels, employeurs, experts en lien avec le diplôme et la précision de ceux pouvant être sollicités comme tuteurs, experts au sens de l'article A. 212-18 du code du sport ou évaluateurs … ;


c. présenter le dispositif de tutorat faisant apparaître : 

· les liens de pertinence entre les séquences de formation en centre et la formation en structure d'alternance pédagogique [objectifs et contenus de formation confiés aux structures d'alternance pédagogique (SAP)],

· les modalités et outils de travail avec les tuteurs, organisation de la progressivité de la montée en responsabilité, le soutien, la remédiation, la périodicité des visites sur site des SAP et du tuteur ou des équipes tutorales (Insérer les documents concernés : livret d’alternance, …),

· les critères retenus pour le choix des tuteurs (Cf. entre autres l’arrêté de mention), les exigences qui leur sont imposées (Cf. l’article A212-38-1 du code du sport, les obligations règlementaires liées à la profession, …),

· les modalités de formation et de suivi des tuteurs.


2-7.2. Le cas échéant, la capacité de l'organisme de formation d'organiser et assurer le suivi de l'alternance dans le cadre d'une mobilité dans ou hors de l'Union européenne, en lien avec le diplôme visé :

Présenter le dispositif (Cf. entre autres les articles A212-45-1 et 2 du code du sport) faisant apparaître :

a. les modalités d'organisation de cette mobilité notamment :

· les séquences de préparation et de bilan de cette mobilité prévues par l'organisme de formation,

· les critères retenus pour le choix du référent dans l'organisme de formation en France et le(s) référent(s) (administratif et "tuteur") dans la structure d'alternance pédagogique à l'étranger (les exigences qui leur sont imposées),

· les modalités de suivi quotidien pendant la mobilité,

· la définition des rapports et obligations des différentes parties (organisme de formation, stagiaire, structure d'alternance pédagogique en France et structure d'alternance pédagogique à l'étranger),

· les modalités de prise en compte du droit de l'Etat d'accueil et de la sécurité de la personne en formation,

· la "mise en veille" éventuelle du contrat de travail signé en France …

b. les liens de pertinence entre les séquences de formation en incluant celles ayant lieu au sein de la structure d'alternance pédagogique à l'étranger (objectifs et contenus de formation confiés à cette structure, encadrement d'un public tel que défini dans l'arrêté du diplôme ou par l'organisme de formation …) ;

c. la définition des lieux d'alternance y compris ceux des disciplines en environnement spécifique.




[bookmark: _Toc169014605]2-8. La capacité à organiser des épreuves certificatives conformes aux textes réglementaires du diplôme visé et à assurer l'équité des stagiaires.

a. décrire les modalités d'organisation des épreuves certificatives déléguées pour les deux passages (regroupements, contexte, durée, supports, évaluateurs, temps d'harmonisation des évaluateurs, dates envisagées pour les deux passages de la première session, lieux …)

b. les évaluateurs : 
présentent le profil exigé par l'arrêté du diplôme pour lequel est demandée l'habilitation
ou, 
quand l'arrêté ne le précise pas, sont choisis en raison de leur expérience, de leur compétence et de leur niveau technique dans le domaine considéré par la spécialité du diplôme visé.

c. transmettre la liste des évaluateurs pressentis pour les deux passages de la première session pour les épreuves certificatives déléguées. La liste des évaluateurs est réalisée à partir du fichier harmonisé de la DRAJES des Pays de la Loire.

d. transmettre :
· les grilles de certification utilisées quand celles-ci ne sont pas transmises ou harmonisées par le rectorat de région académique. La DRAJES des Pays de la Loire fournit les grilles de certification harmonisées.
· et les documents transmis aux évaluateurs lorsque les épreuves certificatives sont déléguées

e. préciser les conditions de présentation des candidats aux épreuves certificatives (gestion des absences, identité, convocations…) 
Précisions : 
Le candidat qui échoue à une épreuve certificative peut bénéficier d'une seconde session d'évaluation au cours de la session de formation.
Les stagiaires doivent donc être convoqués pour les deux passages mais un candidat peut décider de ne pas se présenter à un (voire aux deux). Un candidat qui ne s’est pas présenté au 1er passage - peu importe le motif - a le droit de se présenter à la seconde situation d’évaluation certificative prévue. 
A contrario, cela signifie que, même en cas de motif qui peut sembler justifié (un décès dans la famille, hospitalisation…), rien n’impose de réorganiser une épreuve pour un candidat. Rien ne l’interdit non plus. Dans ce cas, le candidat pourra se présenter au 2nd passage et, en cas d’échec, devra se réinscrire en formation s’il souhaite repasser les UC non acquises.
Si l’OF le souhaite, après avoir informé la DRAJES, il peut proposer une autre date de certification avant la fin de la formation.
Pour chaque épreuve certificative, les candidats doivent être destinataires d’une convocation individuelle (qui vaut pour un passage) adressée au plus tard 15 jours avant l’épreuve.
























[bookmark: _Toc169014606]2-9. La capacité à prendre en compte et tirer les conséquences des appréciations rendues par les stagiaires et toutes les autres parties prenantes aux prestations délivrées.

a. produire les modalités d'évaluation des actions de formation auprès des stagiaires et des autres parties prenantes afin de mesurer leur satisfaction en précisant les processus de l'exploitation de leurs enseignements (amélioration des prestations, partage avec les formateurs …) 

b. décrire comment sont partagés les résultats des évaluations avec les parties prenantes (formateurs, stagiaires, financeurs, prescripteurs) dans un processus d'amélioration continue de la qualité de la formation dispensée. 
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